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Plan de la présentation

Å Mise en contexte
Å Responsabilité élargie des producteurs
Å Projet de loi 65
Å Modernisation du système de collecte sélective et dispositions 

transitoires et finales
Å Modernisation du système de consigne
Å Concrétiser la modernisation des systèmes québécois de consigne et 

de collecte sélective
o Réglementation à venir
o Étapes, échéancier et travaux en cours
o Comprendre les changements pour la collecte sélective
o Comment se préparer à la REP

Å Pour en savoir plus/période de questions

* Les termes «organisme municipal» (OM) et «municipalités» sont réputésinclure les 
communautés autochtones (CA).



Mise en contexte



Contexte ςCollecte sélective

Å Activité sous la responsabilité du monde municipal/communautés autochtones qui sont 
les donneurs d'ordres

Å 2005 : Introduction du régime de compensation des coûts assumés par les 
municipalités (responsabilité financière des producteurs)

Å 2011 : Révision du régime - Pleine compensation à compter de 2013

Å Action 19 du plan d'action 2011-2015 de la PQGMR*: révision du partage des rôles et 
responsabilités entre les municipalités et les producteurs

Å 2017 : Admissibilité de toutes les communautés autochtones au régime de 
compensation

Å 2018 : Introduction du plancher de compensation de 70 % pour les OM/CA situés à 400 
km ou plus de Québec ou de Montréal

Å 3 crises majeures dans le secteur en 10 ans (2008, 2013 et 2018) et peu de 
changements dans les façons de faire

Å Perte de confiance du public envers la collecte sélective

* PQGMR : Politique québécoise de gestion des matières résiduelles

http://www.environnement.gouv.qc.ca/matieres/pgmr/presentation.pdf


Principaux constats sur la collecte sélective municipale

ü Le régime de compensationoblige les producteurs à compenser les coûts nets 
municipaux de la collecte sélective, sans égard à l'efficacité des services et au devenir 
des matières.

ü Lesproducteursassumentla totalité des coûts,mais n'ont aucunpouvoir d'influence
pour optimiser la gestiondesopérations,améliorerlesrésultatset assurerun meilleur
contrôledescoûts.

ü Peude municipalitéspossèdentl'expertiseappropriéepour optimiserƭΩŜƴǎŜƳōƭŜdes
servicesde collectesélectiveet lesrésultatsobtenus.

ü ¢Ǌŝǎ ǇŜǳ ŘŜ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŀǇǇŜƭǎ ŘΩƻŦŦǊŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ ŘŜ ŎƻƭƭŜŎǘŜ ǎŞƭŜŎǘƛǾŜΦ

ü Morcellementde la chaînede valeuret absencede visionglobale.

ü Vulnérabilité des acteurs de la chaîne de valeur aux fluctuations des marchés et
dépendancesur les marchésextérieurs. Peu de R & D pour le développementde
débouchés.

ü Aucunetraçabilitédesmatièressortantesdescentresde tri.



ContexteςConsigne

Å Deux types de systèmes de consigne en place au Québec :

o Consigne privée des CRM de bière et les grands formats d'eau embouteillée (+ de 
8 litres);

o Consigne publique des CRU de bière et de boissons gazeuses depuis 1984 (Loi sur 
la vente et la distribution de bière et de boissons gazeuses dans des contenants à 
remplissage unique).

Å Consigne établie sur la base du contenu et non du contenant.

Å Obligations pour tous les détaillants de reprendre les contenants consignés et 
de rembourser la consigne.

Å Système public basé sur la négociation d'ententes complexes tous les 3 à 5 
ans entre les brasseurs ou les embouteilleurs et le gouvernement (RECYC-
QUÉBEC).

Å Évolution importante dans l'offre de produits «prêts-à-boire ».

Å Aucune modification majeure du système de consigne publiquedepuis plus 
de 30 ans.



Principaux constats sur la consigne

ü Les taux de récupération du système de consigne publique stagnent à 70 % 
ou moins depuis plus d'une décennie. Toutefois, la qualité des matières 
récupérées facilite le recyclage.

ü Réduction de l'incitatif en raison des valeurs de consigne non ajustées au fil 
du temps/contenants consignés déposés dans la collecte sélective.

ü Enjeux pour les détaillants liés à la salubrité, à l'espace d'entreposage, aux 
coûts de manutention, etc.

ü Augmentation de la variété de l'offre de boissons augmente la confusion 
chez les consommateurs.

ü Aucunereddition de comptessur les systèmesde consigneprivéspour les 
CRM.



Constats complémentaires ςConsigne

ü Trop de contenants de boissons sont encore éliminés, notamment lorsque consommés 
hors foyer. Il faut favoriser davantage de récupération et de valorisation.

ü Le tri à la source (consigne) engendre une meilleure qualité des matières récupérées, 
qui sont recyclées à 100 %.

ü Certaines matières sont bien récupérées par la collecte sélective,mais présentent des 
défis de tri et de valorisation. Pourle verre, la consigne facilite le tri par couleurs en vue 
de la refonte.

ü Besoin de revoir les systèmes sur la base des matières/contenants et non des contenus.

ü Évolution des habitudes de consommation ςAugmentation des quantités de 
contenants de boissons générés hors foyer.
ü Besoin de créer des incitatifs à la récupération et d'offrir un meilleur accès aux équipements et services de 

récupération.

ü Les deux systèmes de consigne et de collecte sélective sont complémentaires et doivent 
être modernisés de façon orchestrée.

ü Nécessaire de réduire la confusion pour les consommateurs.



Annonces gouvernementales : rappel

Moderniserles systèmes de consigne et de collecte 
sélective selon une approche de responsabilité 
élargiedesproducteurs (REP):

ÅConsigne (30 janvier 2020) :
Å Élargissement à tous les contenants de boissons de 100 ml à2 L et 

augmentation et uniformisation des montants de consigne.

ÅCollecte sélective (11 février 2020) :
ÅModernisation du système selon une approche de REP, en 

partenariat avec les municipalités et lescommunautés 
autochtones pour les services de proximité.



Pourquoi moderniser ces systèmes?

Consigne publique :
ü Aucunemodification majeure du système de consigne depuis1984;

ü Enjeux d'entreposage des contenants consignés chez les détaillants;

ü Évolutionimportante dans l'offre de produits « prêts-à-boire » et de 
la consommation hors foyer.

Collecte sélective :
ü Producteurs compensent les coûts nets sans pouvoir intervenir;

ü Peu de critères et d'incitatifs en ce qui concerne la qualité des matières 
sortantes;

ü Absence d'imputabilitéet de vision globale = morcellement de la chaîne 
de valeur;

ü Vulnérabilité du système = trois crises majeures en 2008, 2013 et 2018;

ü Perte de confiance du public envers la collecte sélective.



La responsabilité élargie des 
producteurs (REP)



Responsabilité élargie des producteurs (REP)

h/59 Υ ζ LƴǎǘǊǳƳŜƴǘ ŘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǉǳƛ ŞǘŜƴŘ ƭŜǎ 
ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ Řǳ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ ŘΩǳƴ ǇǊƻŘǳƛǘ ƧǳǎǉǳΩŀǳ ǎǘŀŘŜ ŘŜ 
son cycle de vie situé en aval de la consommation. »

üLesproducteurssont responsablesd'élaborer,de mettre en
ǆǳǾǊŜet de financer les systèmesde récupération et de
valorisationet d'atteindrelesrésultatsescomptés.

üLa réglementation fixe le cadre. Elle définit les personnes
visées,lesproduitsviséset touteslesobligationsà respecter.

üLesproducteursont le choixdesmoyensdansle respectdu
cadreétabli.



La REP au Québec

Règlement sur la récupération et la valorisation de produits par les 
entreprises (règlement-cadre - RRVPE)

Å Peintures et leurs contenants (2001)
Å Huiles, antigels, liquides de refroidissement et produits 

assimilables (2004)
Å Lampes au mercure (2011)
Å Piles et batteries (2011)
Å Produits électroniques (2011)
Å Gros électroménagers (2019)

ü La principale différence entre le RRVPE et les deux 
modernisations est la possibilité de choisir entre des 
programmes individuels ou collectifs.



Les producteurs seraient responsables de l'élaboration, de la mise en 
ǆǳǾǊŜ et du financementdes systèmes de consigne et de collecte 
sélective en conformité avec les exigences réglementaires, dont :

Å Le choix des mesures et des moyens à déployer (collecte, transport, tri, 
conditionnement et valorisation);

Å Le choix des fournisseurs de services et le soutien des acteurs de la 
chaîne de valeur;

Å L'atteinte des résultats (taux de récupération et de valorisation) et du 
respect de la hiérarchie des 3RV;

Å L'application d'incitatifs en faveur de l'écoconception;

Å Le développement des débouchés pour les matières récupérées.

ü L'approche REP favorise le déploiement de systèmes intégrés et 
optimisésqui s'inscrivent dans le développement de l'économie 
circulaire.

REP et modernisation des systèmes



REP et modernisation des systèmes

/Ŝǎ ŘŜǳȄ ƳƻŘŜǊƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ƴŞŎŜǎǎƛǘŜƴǘ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řϥƻǳǘƛƭǎ 
législatifs et réglementaires.

üProjet de loi modifiant principalement la Loi sur la qualité de 
l'environnement en matière de consigne et de collecte sélective 
(projet de loi 65) ςpouvoirs habilitants

üProjet de règlement distinct - fixer les obligations et exigences (à 
venir en 2021)



Projet de loi 65



Objectifs du projet de loi 65

Modifier la Loi sur la qualité de l'environnementpour 
accorder au gouvernement les pouvoirs habilitants 
nécessaires pour réglementer en vue de moderniser les 
systèmes de consigne et de collecte sélective selon une 
approche de REP.

üNécessaire pour :

Å Entamer le processus réglementaire;
Å Mettre fin au régime de compensation et à la consigne 

publique actuelle;
Å Prévoir certaines dispositions transitoires et finales.



Contenu du projet de loi 65

Permettra au gouvernement :

Å De rendre les producteurs responsables du système de consigne 
ou de collecte sélective;

Å De  confier cette responsabilité à des organismes de gestion 
désignés (OGD) par le gouvernement;

Å 5ΩŞǘŀōƭƛǊ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜǎ Ł ŎŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎΤ
Å 5ΩƻōƭƛƎŜǊ ƭŜǎ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎ Ł ŘŜǾŜƴƛǊ ƳŜƳōǊŜ Řǳ ƻǳ ŘŜǎ 

organismes;
Å De définir les règles applicables au déploiementet au 

fonctionnement du système de consigne ou de collecte sélective;
Å De déterminer les autres personnes tenues de contribuer à ces 

systèmes;
Å De prévoir des dispositions transitoires supplémentaires.



Contenu du projet de loi 65

ÅFin du régime de compensation et de la consigne publique 
actuelle
ü Prévoit l'abolition des dispositions législatives et réglementaires 

qui les encadrent.

ÅDispositions transitoires et finales pour :
ü Prévoir le mécanisme permettant d'établir les dates de fin du 

régime de compensation et de la consigne publique;

ü Mettre fin au régime de compensation et encadrer la
transition des contrats municipauxd'ici le 31 décembre 2024;

ü Assurer une transition progressive vers les systèmes 
modernisés.



Modernisation du système 
de collecte sélective 

et
dispositions transitoires et finales 

(pour les OM/CA qui offrent 
des services de collecte sélective) 



Modernisation de la collecte sélective

Å Transfert de l'entière responsabilité (opérationnelle et financière) du système de 
collecte sélective aux producteurs selon une approche de REP.

Å Pour les contenants non consignés, les emballages, les imprimés et les journaux.

Å Possibilité de partenariat avec les organismes municipaux (OM) et les
communautésautochtones(CA)pour la fourniture desservicesde proximité (les
OM/CAne serontpluslesuniquesdonneursŘΩƻǊŘǊŜǎύ.

Å L'OGDsera responsableŘΩŜƴŎŀŘǊŜǊl'ensemblede la chaînede valeur (collecte,
transport,tri et conditionnement):

ü en proposant des ententes de partenariat aux OM/CA pour l'encadrement 
des services de proximité (services de collecte et de transport, relation avec 
les citoyens, ISÉ, patrouilles vertes, etc.);

ü en concluant des ententes contractuelles avec les différents fournisseurs de 
services pour le tri et le conditionnement des matières, dans la mesure où 
ils respecteront les exigences de l'OGD;

ü en contribuant au développement des débouchés, notamment locaux, 
pour la valorisation des matières récupérées.



Transition des contrats de collecte sélective

ÅPériode transitoire à prévoirŘΩŜƴǾƛǊƻƴ ǘǊƻƛǎ ŀƴǎ όŘŜ ƧŀƴǾƛŜǊ нлнн Ł 
décembre 2024) :
ü Élimination progressive du régime de compensation et instauration graduelle de la 

REP-partenariat.

ÅAu fur et à mesure que les contrats municipaux de collecte 
sélective arriveront à échéance, ou pour instaurer un premier 
ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ŎƻƭƭŜŎǘŜ ǎŞƭŜŎǘƛǾŜΣ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŞǎƛƎƴŞ όhD5ύ 
pourra :
ü /ƻƴǾŜƴƛǊ ŘΩŜƴǘŜƴǘŜǎ ŘŜ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ƳǳƴƛŎƛǇŀǳȄ όhaύ ǇƻǳǊ 

les services de proximité, dont la collecte et le transport;

ü Conclure des contrats avec les fournisseurs de services, dont les centres de tri, 
pour la prise en charge des matières.

Å[Ŝǎ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎΣ ǇŀǊ ƭΩŜƴǘǊŜƳƛǎŜ ŘŜ ƭΩhD5Σ ŘŜƳŜǳǊŜƴǘ 
ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎ Řǳ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜΦ



Dispositions transitoires et finales

ü Lerégimede compensationseraaboli le 31décembre2024.

ü Lescoûts de collectesélectiveassuméspar les organismesmunicipauxen
2024 et admissiblesau régime de compensationdevront être compensés
par lesentreprisesen 2025:

Å LesOM/CAne peuvent être rétribués en double. [ƻǊǎǉǳΩǳƴOM/CAa transité
versle systèmemoderniséen vertuŘΩǳƴŜentente de partenariat,sescoûtsde
collecte sélective assumésdans le cadre de ce partenariat ne sont plus
admissiblesaurégimede compensation.

ü Des modifications devraient être apportées au Règlement sur la
compensationpour les servicesmunicipaux fournis en vue d'assurer la
récupérationet la valorisationde matièresrésiduelles,pour tenir comptede
la transition.


